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SkA~CE nu 17 NOVBMnnn 1838. 

Projet cl'cul ressc m réponse au discours du Ror 1 présenté par 
la Comm1:5s1·on ( l ). 

Sms , 

· La nation ne pouvait don ter que V. M. ne pal'L;1geât, à l'égard de nos dif­ 
férents avec la Ho.llandc , les sentiments qui l'animent. Elle savait que c'est 
avec persévérance et courage que vous défendriez, Srnu, les droits et les in­ 
térêts du pays. Mais cette éclatante manifestation de la pensée nationale qui 
est partie de votre trône, était Incn faite pour exciter l'enthousiasme qui 
a accueilli vos paroles. En nous révélant cette unanimité entre Je gouverne­ 
ment et le pays, elle nous a <lit quelle est notre force. 

Nos droits, Siau , sont ceux que toute nation doit revendiquer : son unité, 
l'intégrité de son ten-itoire ; ils reposent sur celte antique nationalité que le 
peuple Belge n'a fait que reconquérir en 1830. 

Ces droits avaient été méconnus en 1831, et si la Belgique, en présence 
des calamités qui menaçaient alors I'Europe , avait consenti aux plus doulou­ 
reux sacrifices, ce ne fut que sous la garantie formelle donnée par les cinq 
puissances d'une exécution immëdùue, qui nous aurait mis à l'abri de toutes 
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vicissitudes. Muis les puissances ont reculé dt•urnl Faccompli~sr·rncnt (!e celle 
garantie; et 1c gouvPrncment hollandais, loin d',Hll ércr ù iles st ipulations 
nrr achèes au pays cl à V. :M., a préffré les rt'pons,er et spéculer sur 
1 <' tcrnrs, afin de foire tourner les ,{vén<'rncnts nu profit de sa cause. 

Sc plier aux dures conditions d'un traité de circonsta ncc que refuse, 
p cnclan l dr- longues annét-s , une puissance adverse ; cc n'est pas contracter 
l'n1gagcrnc11t d'en subir exclusivement et sans terme, toutes les chances défa­ 
vorables. L'exécution immédiate, qui était une des coudit io ns essentielles du 
lrailt: et qui seule aurait pu placer ln Belgique dans la dure nécessité de voir 
mutiler son territoire, n'ayant pas eu lieu par le fait de la Hollande, autant 
que par Ia tolérance des puissances médiatrices, les choses ne sont plus 
entières sur ce point; depuis lors, le temps a consolidé, ontre nous et nos 
compa tr iotes du Luxembourg el <lu Limbourg, des li ens Icllcm eut intimes, 
qu'on ne pourrait les rompre Bans mècou n aiu-e cc qu'il y n de plus sacré 
dans le droit des gens. Mais les paroles de V. M. nous out donné lieu 
de c1 oi. c que Je projet de nous imposer une delle qne 11011s n'avons pas 
contractée, de morceler nos provinces, et de briser l'union séculaire de Ieur s 
h ihitants , n't(lait pas abandonné. Cependant, les erreurs commises dans 'l o 
pat tage des del tes du Royaume des Pays-Bas , sout aujourd'hui manifestes; 
el une expérience de huit a nuées u démontré que les anciens cl intimes 
rapports. du Limbourg et du Luxembourg avec les autres provinces belges, 
faisaient le bon heur de toutes, sans troubler la paix d'aucune contrée de 
1 'Europe. 

Depuis quatre siècles, le Lux1rubourg est uni .à la Belgiqlle. La révolution 
belge n'a point opéré sa réunion aux autres provinces; elle n'a fait que ]a 
mainteniv. Celte province, bien r1ue qualifiée de grand-duché, n'a jamais été 
régie comme etat allemand. Les actes orgarâqucs et publics ;du gouvernement 
des Pays-Bas ont constitué les neuf provinces méridionales, conformément à 
leur existence antérieure, sans établir aucune distinction pour le L uxcrn­ 
Lourg. La Belgique n'a rien ajouté à leurs limites; elle s'est séparée des pro­ 
vinces du Nord; elle a voulu un Roi pour c'lle-même; elle a reconnu les droits 
militaires de la confédération germanique, seuls droits exceptionnels établis 
sur le territoire des Pays-Bas ; elle les a reconnus tels qu'ils subsistaient depuis 
tJmnze ans. 

La .province de Limbourg a été constituée dans ses limites actuelles eu 
vertu de traités. Les anciennes enclaves ont été échangées contre d'autres 
enclaves situées en Hollande. 
La ,Jle]gique n'a d onc.été mue par aucun esprit d'onv.:lliisscmeut; aujour­ 

d'hui encore, elle ne1ve_ut que conserver des -roucitoyens qui lui sont unis.par 
une longue communauté. 

Si, dans Ie traité définitif à .iutervcnir-, des sacrifices pécuniaires équitable-s 
étaient nécessaires •. indépendamment de notre part lé,gitime dans .la dette des 
-Pays-Bas , uous.sommes-prêts.û .y consentir pour donner un ga,ge de paix; 
mais la.Hcllande doit-renoncer à tout esprit d'envahissement sur des popula­ 
tions qui veulent, rester BeJges, et dont Pantipathie serait, pour elle, une 
source permanente d'embarras. 

'Nous en avons laconfiance , SrnE; les puissances sentiront la justice de notre 
cause, La France ne refusera pas son appui à la Belgique, dont les institu- 



tiens sont sembl.rblcs aux s ien nc, , q ui lui est unie p,\r tant do liens; die ne 
néglig·era pas la force morale dont elle dispose, d qu' clic pourrait perdre à la 
longue, si les peuples, même l ('·., plus rapprochés de ses Ir-ontiôres, devaient 
subir un systômc qui ne tiendrait aucun compte, ni d cs souvcni rs , n1 des 
habitudes , ni des sentiments nationaux qui attachent le~ hommes: entre eux 
<'t constituent le véritable droit des gens. La Grnndc-Urctnguc à laquelle la 
Belgique tient [>galcrncnt par d cs licn s étroits, n'ou hl iurn pas qu'elle rccuei lle 
de nombreux avuntugcs de notre nationul iré. 

Nous sommes prêts, Sm s , tt ncq ui cscer à des arrangements qui s'accorde­ 
raient avec notre honneur et noire situation acluellc; nous sommes prêts ù 
supporter plus r1uc notre part dans le fardeau de la dette qui pèse sur la 
Hollande. l\Iais si l'emploi <l'une force abusive tendait à priver de leur pairie, 
des concitoyens qui ne veulent pas cesser de I'ètrc , nous nous tiendrions plus 
serrés encore autour (lu trône de V. 1'I.; nous ne reculerions devant aucun 
sact-ifice pour la défense du pays; et nous cléclincrious 1a responsabilité 
d'événements, de nature à épuiser le crédit public, à l'aide duquel seu­ 
lement peuvent se réaliser nos vœux sincères de conclure avec nos voisins 
du Nord une paix durable. 

La bonne discipline de nos troupes, leurs progrès dans les manœu v res el 
l'esprit patriotique qui les anime, prouveul ce que nous a vous à attendre 
d'elles pour le maintien de nos droits. Les besoins de l'armée ne manque­ 
ront pasjd'ètre l'objet de notre vive sollicitude. 

Nous avons a pp ris a vcc satis fac lion , Sms , que de n cuvelles r e b Lions 011 
été formées entre votre gouvernement et diverses puissances étrangêrcs. Les 
traites cle commerce et de navigation avec la France et la Porte Ottomane 
ainsi que les autres traités que Y. M. nous fott espérer, seront examinés 
avec toute l'attention <-1u'ils méritent. Nous avons la confiance que dans le 
traité à intervenir avec la Hollande, la na v igation <le l'Escat1I sent garantie 
de toute entrave. 

La vive impulsion donnée aux travaux publics et spécia lement à la grande 
entreprise <lu chemin de fer, nous permet <l'espérer de voir dans quelques 
années la fin de cette œuvre nationale, et la négociation de l'cmpruut auto­ 
risé par la loi du 25 mai dernier, en prouvant de plus en plus la solidité de 
notre crédit et 1a confiance qu'il inspire 1 coutribuera à atteindre ce résultat. 

Le pays a apprécié les effets <le la loi récente sur l'organisation du jury, 
ainsi lJUe les soins du gouvcroement de V. M., et des conseils provinciaux 
pour toutes les institutions de bien faisan ce. Les bons résultais produits par 
l'émulation pour I'insu-uction et l'éducalion <le la jeunesse, sont généralement 
reconnus. Les lois relatives à l'instrnction primaire et moyenne, celle sur les 
améliorations à apporter à l'instrucrion supérieure, fixeront noire ·sérieuse 
attention. 

Nous sommes heureux, Srun, d'être informés que les renseignements recueil" 
lis sur le produit de nos récoltes, sont de nature à dissiper les craintes que 
l'on avait conçues sur la cherté des blés. Les prnfl'rès de l'agriculture, du com­ 
merce, des manufactures, de la pêche e t de la naviga tion ; le développemrnt 
des sciences, des lettres et des arts, prou vent les bien foi ts q uo la Belgiqnc 



recueille cliaq uo jour de sa nationalité el contribuent t1 fortifier l'amour de ]a 
la patrie. 

Surn,la Chambre des D.eprcrscntants exam inera soigneusement les lois qui lui 
sont annoucées , et V .1\L peut compter sur son concours à tontes les mesures 
rpic réclamen t les besoins du pays 

Le Ïtapporteur, 
DfülORTIEH. 

Le Président de la comnnssion , 
IlAilŒM, 


